
L a lutte contre la surmédicalisation 
vise surtout à préserver la santé 

des patients, en évitant les soins ou les 
traitements inappropriés. C’est ce nous explique  
Nicolas Rodondi, médecin et directeur de l’Institut 
de médecine de famille à l’Université de Berne.

Il y a huit ans, la FRC vous interviewait au sujet de 
la surmédicalisation. Où en est-on aujourd’hui?   
De nombreuses avancées ont été réalisées, avec 
maintenant le soutien de seize sociétés médicales. 
Mais le travail à abattre reste important. Actuel-
lement, il n’y a aucun incitatif financier envers le 
corps médical pour réduire la surmédicalisation. 
Les bénéfices augmentent quand on fait plus dans 
le stationnaire comme dans l’ambulatoire. Les inci-
tatifs vont tous dans le même sens. Ce problème 
n’est pas propre à la Suisse, il est mondial. Mais la 
marge de progression, chez nous, est importante. 
L’association smarter medicine, qui identifie et pu-
blie les interventions inutiles, n’y arrivera pas seule, 
elle a besoin de davantage de soutien politique.

La consommation de médicaments ne cesse 
d’augmenter, notamment auprès du troisième 

âge. Comment l’expliquez-vous? Nous avons pu-
blié une étude dans le British Medical Journal sur 
les patients âgés multimorbides. Ce cas de figure 
concerne deux personnes sur trois chez les plus 
de 65 ans qui ont plus de deux maladies. Nous 
avons trouvé que neuf personnes sur dix souffrant 
de plus de trois maladies se voient prescrire des 
médicaments inappropriés.

Inappropriés? Les personnes multimorbides sont 
exclues des études cliniques, vu leur risque accru 
face aux effets secondaires. Les recommandations 
ne tiennent ainsi pas compte de leur profil, mais les 
médicaments leur sont tout de même prescrits en 
même temps que d’autres. Ceci peut occasionner 
un rapport défavorable entre bénéfices thérapeu-
tiques et effets secondaires. Un exemple typique 
est celui d’une personne de 80 ans souffrant d’hy-
pertension. Lorsqu’il fait chaud, elle se déshydrate 
et poursuit son traitement normalement. De fait, 
elle s’expose à une baisse de tension, qui peut en-
traîner un malaise, voire une chute et in fine une 
hospitalisation avec une fracture de la hanche. Le 
traitement cardiovasculaire est une bonne chose, 
mais on ne peut ignorer certaines conséquences. 

«Le meilleur traitement 
reste la priorité»

SURMÉDICALISATION

La consommation de médicaments ne cesse d’augmenter en Suisse. 
Dispose-t-on d’outils pour l’enrayer ? Le Pr Nicolas Rodondi répond.
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On parle, dans ces cas, de polymédication, d’hy-
perpolymédication, voire de polymédication 
inappropriée. Expliquez-nous. La polymédica-
tion correspond à une prise quotidienne de plus 
de cinq substances différentes (pas cinq compri-
més). L’hyperpolymédication se définit par la prise 
de dix substances par jour. Cela représentait 40% 
des patients de notre étude. Une recherche dans 
le Jura a établi qu’en moyenne les patients en EMS 
consomment douze médicaments. Plus les traite-
ments sont nombreux, plus les risques d’hospita-
lisation sont élevés. La polymédication inappro-
priée renvoie au fait que parmi eux se trouve au 
moins un traitement inutile ou interagissant mal 
avec les autres. 

Le problème ne tient-il qu’à la surprescription? 
Non. Les protecteurs gastriques contre les ulcères 
sont un exemple fréquent. Une recherche a montré 
qu’un patient sur deux les prend sans indication en 
Suisse. Le médicament a été prescrit de manière 
correcte, souvent lors d’une hospitalisation, mais 
aucun professionnel ne l’a arrêté après la sortie. Les 
patients continuent de le prendre parfois plusieurs 
années, alors que lors d’ulcère la recommandation 
est de huit semaines. Or un effet secondaire lié à 
ces traitements est l’ostéoporose. 

Comment l’ordonnance est-elle renouvelée? Un 
patient polymorbide est suivi par plusieurs méde-
cins. Un généraliste peut alors penser que la pro-
longation a été faite pour de bonnes raisons par un 
spécialiste, chacun pensant que la recommanda-
tion émane de l’autre. Une meilleure coordination 
entre professionnels est nécessaire. On observe 
un autre problème émanant aussi d’un séjour à 
l’hôpital, où les patients dorment mal. Des somni-
fères leur sont prescrits, souvent à leur demande. 
Or la dépendance est forte sans qu’on dispose 
de substituts. Et ces traitements augmentent le 
risque de chute, de confusion, voire de démence.

Vous vous intéressez actuellement aux statines 
et aux hypertenseurs. Pourquoi? Ils sont fréquem-
ment donnés aux patients âgés à des fins de pré-
vention. Ils les exposent à des effets secondaires 
accrus, en lien avec les traitements en place. Pour 
une personne souffrant de cholestérol et qui a eu 
un infarctus, la pertinence du traitement ne se dis-
cute pas. Mais s’il est pris à titre préventif, le bé-
néfice n’est pas clair. On observe chez un patient 
sur dix des problèmes musculaires: douleurs, fai-
blesses ou crampes qui peuvent engendrer une 
baisse de l’activité physique, gage pourtant de san-
té et d’autonomie. Nous menons précisément une 
des rares études indépendantes de l’industrie pour 
mieux analyser l’impact des médicaments pour le 
cholestérol chez les seniors (statin-stream.ch). Elle 
vise aussi à comparer la prise de médicament ver-
sus un mode de vie actif et une alimentation saine.

Doit-on privilégier la déprescription? Le meilleur 
traitement reste la priorité. En revanche, face à la 
multiplicité des prescriptions et des prescripteurs, 
le rôle du médecin de famille est de déterminer avec 
le patient quels traitements améliorent vraiment sa 
santé. Certains (vitamines, compléments alimen-
taires) sont faciles à arrêter. D’autres – statines,  
antihypertenseurs – exigent de nouvelles études 
pour savoir si on peut les déprescrire. La dépres-
cription n’est pas un but en soi. Améliorer la prise 
en charge et la qualité de vie des patients, si! �  YP  

Le but, améliorer  
la prise en charge  
et la qualité de vie  
des patients.

COMMENTAIRE

Quête perpétuelle

La lutte contre la surmédicalisation est sen-
sible. Parce qu’elle laisse penser que l’on es-
saie de faire moins pour diminuer les coûts. 
Les recherches du Pr Rodondi ne visent pas 
cet objectif. Le but est de poser les bases 
scientifiques documentant la déprescription. 
Il ne s’agit pas de faire moins par principe, 
mais bien de déterminer l’équilibre délicat 
entre faire ou ne pas faire, prescrire ou non. 
Cette recherche d’un optimum était déjà 
présente au temps d’Hippocrate. Elle est ac-
tualisée ici avec les outils du moment et en 
réponse à une problématique toute contem-
poraine: une offre surabondante qui n’amé-
liore pas toujours la qualité de vie.
� YANNIS PAPADANIEL

S’inscrire à notre Forum des patients 
   frc.ch/consommacteurs  
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LES INVITÉS

Mélanie Brülhart, pharmacienne 
clinicienne, coresponsable Public 

Affairs chez pharmaSuisse

Nathalie Chèvre, écotoxicologue  
et chercheuse à l’UNIL

Jenny Gentizon, infirmière Ph. D  
et collaboratrice de recherche  

à l’IUFRS/UNIL

Stefan Meierhans, «Monsieur Prix» 
en charge de la surveillance des 

prix en Suisse

Nicolas Rodondi, médecin, 
professeur à l’UNIBE et président 
de l’association Smarter Medicine

FORUM DES PATIENTS  
ET DES ASSURÉS 2022

LES MÉDICAMENTS 
 À QUEL PRIX?

VOTRE 
AVIS NOUS 
INTÉRESSE

VENEZ 
ÉCHANGER 
AVEC NOS 
EXPERTS

INFOS PRATIQUES

JEUDI 10 NOVEMBRE 
DÈS 18 H
Le Cazard, 

rue Pré-du-Marché 15, Lausanne 
(Métro Riponne-Maurice Béjart à 5 min)

Événement gratuit 
Inscription obligatoire

 frc.ch/consommacteurs

9 771662 712006

00143RÉDACTION ET ABONNEMENTS 
secretariat-reception@frc.ch 
CP 6151, rue de Genève 17, 
1002 Lausanne 
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